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E

n guise d’éditorial, je choisis de dresser ci-dessous une liste, que j’espère la plus complète possible, des activités de notre section.

Nous constatons que nous sommes face à des enseignants davantage consommateurs que membres engagés. Nous ne pouvons dès lors qu’en tenir compte et de ce fait mettre en avant une politique de services et de projets.

· L’ouverture de l’Union européenne aux dix nouveaux pays de l’Europe centrale et orientale. Cette ouverture s’est concrétisée pour notre section à la participation au Congrès triennal de l’AEDE en République tchèque, à Ceske Budejovice, du 28 au 31 octobre 2004. Y étaient présents le président Benoît Guilleaume et le  vice-président Roger Lesage ainsi que deux membres affiliés.

D’autre part, les responsables de notre activité « voyages », Colette Gilles et Marie-Thérèse Rostenne avaient programmé un voyage dans les Pays Baltes du 2 au 10 avril, qui a recueilli un franc succès : 26 participants.

· Activités : 

1. Collaboration avec des établissements d’enseignement en vue d’établir des projets Comenius. De même, collaboration avec les collègues flamands de l’EVOP (Europese Vereniging voor het Onderwijs Personneel) et avec les collègues de l’Enseignement Officiel : organisation annuelle d’une activité culturelle consistant en une journée de visites alternativement en Flandre ou en Wallonie sans oublier Bruxelles.

2.  Participation à toutes les réunions de la Cellule Europe du Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique (SeGEC), où des synergies sont établies avec les trois niveaux d’enseignement, fondamental, secondaire et supérieur.

3. 
L'organisation de deux séminaires pour enseignants européens à Esneux et à Antwerpen, en collaboration avec le CIFE de Nice, dont le thème était : "Comment enseigner l'Europe à l'école?"

4. En partenariat avec Inforef, élaboration d’Alfonic….

5. Projet Minerva : CLIMATIC, pour créer des laboratoires virtuels dans huit pays, début le 1/10 pour 2 ans avec Alain Hubert et la Fondation polaire internationale basée en Suisse.

6. Autre projet Minerva : Séminaire sur la Gestion Mentale en synergie avec Inforef.

7. Projet Comenius 2.1. : Projet de formation continue sur l’Histoire du XXème siècle en partenariat avec PIXEL, association basée en Italie.

8. Sont en train de se terminer : Eureauforma, Edurobot, Artnet

9. Projet Comenius 2.1. : Regards croisés sur la guerre 14-18. Le promoteur en est le Bureau européen de l’AEDE, mais l’initiateur en est notre section qui y travaille depuis 2 ans avec son groupe de professeurs d’histoire et qui a organisé une « Preparatory Visit » qui s’est tenue à Bruxelles du 19 au 24 novembre dans les locaux de la KUB, partenaire du projet. Y étaient inscrits des enseignants de Belgique, de France, d’Allemagne, d’Autriche, d’Italie, de Pologne. 

10. Mise au point d’une application du module Gédécite : notre section avait élaboré dans les 4 années précédentes, en partenariat avec les sections de 4 autres pays, un module de formation continue sur l’Education relative à l’Environnement (ErE) intitulé Gédécite. Il s’agit de l’appliquer dans les écoles en collaboration avec le secteur Sciences de la FESeC, en synergie avec la FUL d’Arlon.




11. Séminaire de réflexion sur l’avenir de l’AEDE : les 7 membres du bureau de notre section se sont réunis les 15 et 16 octobre en vue de fixer les stratégies à venir  pour son animation et réfléchir à une offre optimale de services aux enseignants.

12. Voyages : nos responsables dévouées ont organisé, comme chaque année, un samedi de visite en Belgique (Tournai) qui a recueilli l’adhésion de néerlandophones et de francophones. L’organisation d’un voyage dans les Pays Baltes la saison dernière a recueilli un franc succès et s’inscrit dans le contexte de l’ouverture de l’Union Européenne à l’Europe centrale et orientale. Le voyage projeté à Naples en avril 2006 est en bonne voie lui aussi.
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13. BI : le bulletin d’information trimestriel comporte un maximum d’informations qui se veulent utiles pour les enseignants sur la géographie, l’histoire, la politique, l’Europe des 25. Ici aussi cela s’inscrit dans la ligne de services aux écoles et aux enseignants.

(     Benoît GUILLEAUME,

Président de l’ASBL AEDE-EL
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Pays qui prendra bientôt la présidence tournante du G8

L

e 1er janvier 2006, la Russie prendra la présidence tournante du G8. Dans le même temps, et pendant un semestre, elle présidera le Conseil de l’Europe, dont on sait l’importance qu’il a en matière des Droits de l’Homme. Comment ne pas se souvenir de la réflexion du conseiller de l’ancien président des Etats-Unis Jimmy Carter, Zbigniew Brzezinski, qui, au début des années 1990, considérait que la Russie devait choisir entre la démocratie ou l’empire, pas les deux.

La nostalgie de l’empire.

Le 9 mai dernier, le Kremlin a célébré en grande pompe le 60ème anniversaire de la victoire sur l’Allemagne nazie. A cette occasion, on a remarqué le retour en grâce de Staline, le « petit père des peuples », glorifié comme le « commandant en chef ». Nombreux étaient les chefs d’Etat étrangers présents à Moscou, parmi lesquels le président Bush, mais plus significatives étaient les absences, comme celles des présidents lituanien et estonien, qui souhaitaient souligner de cette façon que la « libération » des pays de l’Est par l’armée soviétique marquait une nouvelle occupation. La rancœur du président Poutine s’est manifestée lors de la célébration du 750ème anniversaire de Kaliningrad, enclave russe sur la mer Baltique, en tenant à l’écart les pays de la « nouvelle Europe ». Les prises de position de Vladimir Poutine témoignent de sa nostalgie de l’Union soviétique, vue comme le stade suprême de la puissance impériale russe. L’ère Brejnev, en particulier, est le symbole de la stabilité perdue. La Russie ne se résout pas à admettre l’indépendance de l’Ukraine (48 millions d’habitants) et elle s’inquiète de la contagion révolutionnaire dans la « couronne » de l’ex-URSS, en Géorgie, au Kirghiztan, en Ouzbékistan … Le pouvoir musclé d’Alexandre Loukachenko maintient la Biélorussie dans l’orbite russe, mais pour combien de temps ? La rébellion menace même des régions de la fédération russe, comme l’Ossétie du Nord et le Daguestan, alors que la question tchétchène n’est pas résolue.


Les ambitions et les moyens.

La Russie a-t-elle les moyens de retrouver la grandeur perdue ? Le talon d’Achille de la politique poutinienne est la démographie. En 1994, le pays comptait 148 millions d’habitants. Ils ne sont plus que 143 millions aujourd’hui. La pyramide des âges est déséquilibrée. Les jeunes se font rares. Et ils doivent réaliser un triple tour de force : en premier lieu, créer de la richesse pour subvenir aux besoins sociaux d’une population vieillissante (que l’on se souvienne des manifestations des retraités contre la « réforme sociale » au début de l’année), ensuite, assurer la sécurité interne (terrorisme récurrent, conflits internes ouverts ou latents) et, enfin, protéger les frontières. Dans le rapport de masse des populations, la Russie ne fait plus le poids : elle est le pays le plus étendu de la planète (plus de 17 millions de km²) avec une densité de seulement 8,4 habitants par km², contre 135,9 pour le plus puissant de ses voisins, la Chine. L’URSS était, avant son effondrement, la quatrième puissance économique mondiale après les Etats-Unis, le Japon et l’Allemagne fédérale. La Russie, héritière de la patrie du socialisme, n’est plus à présent que la dixième économie (selon le PIB en termes de pouvoir d’achats), derrière le Brésil !  Dans les choix, lourds de conséquences à long terme, les circonstances font qu’elle doit opter pour une onéreuse sécurité à court terme au prix d’un mécontentement social : « les canons plutôt que le beurre » (selon les chiffres officiels un cinquième de la population vit en dessous du seuil de pauvreté). La même politique entraîne des sacrifices en matière d’investissements productifs, condition d’un développement solide et équilibré sur une longue période. En 2002, les dépenses de Recherche et de Développement n’atteignaient que 1,24% du PIB.

Une situation économique mitigée.
L’économie russe a quelques succès à son actif, surtout sous l’angle financier : solde budgétaire positif de quelque 2% de PIB (solde primaire de 5,0%), une balance courante excédentaire (plus de 10% du PIB), endettement extérieur modéré. La croissance est impressionnante : 6,8% en moyenne annuelle entre 1999 et 2004. Mais cette croissance est fragile, car elle s’appuie largement, pour un tiers, sur les performances des ressources naturelles, le pétrole essentiellement. Pour maintenir cette croissance, certaines conditions devraient être réunies, qui ne mettent cependant pas le pays à l’abri de chocs externes. Il faudrait impérativement créer un climat d’investissement stable, ce qui suppose un réel Etat de droit et le respect du droit de propriété privée. Peut-on attirer les capitaux étrangers (nécessaires à la modernisation et à la diversification de l’outil économique) avec un excès d’interventionnisme étatique, des réglementations inutiles, dont il n’est pas rare que des bureaucrates peu scrupuleux tirent profit, une fiscalité pénalisant les industries de transformation ? Dans son rapport sur la Russie (Regulatory Reform in Russia : Building Rules for the Market, 2005), l’OCDE estime que, sans de substantielles améliorations institutionnelles, l’avenir est sombre. L’affaire Yukos a fait une mauvaise impression dans les milieux financiers internationaux. On observe même une aggravation de la fuite de capitaux, estimée, par l’agence de notation financière Fitch, à 100 milliards de dollars au cours des quatre dernières années. Parallèlement à ces flux sortants, se produit un phénomène déconcertant : des investissements étrangers relativement importants affluent vers le pays. Ils trouveraient leur source dans une épargne nationale qui fait un détour par des paradis fiscaux (La vraie-fausse fuite des capitaux russes vers les paradis fiscaux, Le Figaro économie, 7 juillet 2005, p.III).
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Un avenir politique incertain.

Si des pays européens, comme la France et l’Allemagne, gardent leur confiance dans la trajectoire démocratique de la Russie (l’Elysée fait valoir régulièrement qu’« il ne faut pas humilier la Russie »), d’autres, notamment parmi les pays de l’Est, s’inquiètent d’une dérive autoritaire du président russe. Ils font remarquer qu’à chaque problème répond un durcissement du régime. Le passage des Izvestia sous le contrôle de l’Etat au lendemain de la prise d’otages de Beslan n’est pas passé inaperçu (Le Monde, 9 juin 2005, p.30).

Vladimir Poutine demeure énigmatique en ce qui concerne les élections présidentielles prévues pour 2008. Si, théoriquement, il ne peut pas se représenter pour un troisième mandat, les analystes conviennent que tout est possible. Cela n’empêche pas que certains candidats soient déjà cités, comme le ministre de la Défense Sergueï Ivanov.

Dans cette perspective électorale, on assiste, par ailleurs, à des divisions de plus en plus nettes au sein même du groupe des « siloviki », les hommes contrôlant les structures du pouvoir, notamment les services secrets dont le président est issu. Les grandes entreprises d’Etat, comme Rosneft et Gazprom, rivaliseraient pour pousser leur propre candidat. Le futur politique, dont dépendent les orientations économiques, est donc flou, d’autant que l’histoire de la Russie est riche de ces « deus ex machina » qui viennent bouleverser la donne, mais, contrairement à la définition antique, ceux-ci n’apportent pas toujours le meilleur.

(     Luigi SCANDELLA

Professeur d’Economie financière internationale HEC-Université de Liège.
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Géostratégie énergétique en Caspienne
« Le BTC est un pipeline à la fois politique, économique et militaire. »

I

nauguré au printemps 2005, le BTC est l’acronyme donné au pipeline qui relie les villes de Bakou (capitale portuaire de l’Azerbaïdjan), Tbilissi (capitale de la Géorgie) et Ceyhan en Turquie. Initialement proposé par Ankara à travers la Turkish Petroleum (TPAO), le projet a été dirigé par la société pétrolière British Petroleum (BP) et implique également les entreprises états-uniennes ConocoPhillips et Unocal, ainsi que la compagnie française TotalFinaElf. Derrière ce projet d’apparence économique et industrielle, s’enchevêtrent de complexes intérêts politiques, géostratégiques et militaires.

Editeur de http://www.russia-eurasia.net/, Nina Bachkatov enseigne la « géopolitique de la Russie et de l’espace post-soviétique » à l’Université de lIège. Elle nous explique pourquoi le BTC peut servir de fil conducteur pour mesurer les multiples enjeux géopolitiques dans la région caspienne.

Au départ, le BTC est un projet politique qui ne répond à aucun critère de rentabilité économique. Il est l’illustration parfaite de la politique « faites ce que je dis, mais ne faites pas de que je fais ». Alors que les règles du marché exigent qu’un projet industriel soit rentable pour voir le jour, le BTC s’inscrit d’abord dans un vaste programme géopolitique initié par l’administration Clinton sous le nom de Washington Caspian policy. L’idée était de permettre aux nouvelles républiques issues de l’URSS, en commençant par Caucase, d’acquérir une autonomie politique et économique vis-à-vis de la Russie. Le projet était clair. Il ne s’agissait pas de rendre ces républiques plus indépendantes (puisqu’elles tombaient subséquemment sous l’influence occidentale) mais moins dépendantes de Moscou. Et cela, en rompant avec la longue tradition de centralisation qui voulait que les pipelines passent obligatoirement par la Russie, dans le cas d’espèce le pipeline reliant Bakou à Novorossiisk.

Il suffit de regarder le tracé du BTC – hautement politique – pour se rendre compte qu’il défie toutes les lois de la logique économique : il évite l’Iran (qui représente la ligne la plus courte pour évacuer le pétrole de la Caspienne) et l’Arménie (à cause d’un interdit de l’Azerbaïdjan et de la Turquie), mais passe non loin du Haut Karabakh (région azerbaïdjanaise occupée par l’Arménie) et traverse des zones instables de Géorgie. A la lumière de ce primat politique, on comprend pourquoi les compagnies pétrolières ont traîné les pieds pendant des années au point qu’en 2001 et 2002, le Président azerbaïdjanais Aliev accusait encore les compagnies américaines de saboter le projet. Ces dernières savaient très bien que les réserves existantes dans le secteur azerbaïdjanais de la Caspienne n’auraient jamais pu fournir le million de barils quotidien dont avait besoin le BTC pour être rentable.

Trois événement capitaux vont changer toute la donne pétrolière dans la région Caspienne. Le premier est la découverte des gisements de Kashagan au Kazakhstan qui pourraient enfin assurer la rentabilité de l’oléoduc BTC. Le projet mourant des Américains est alors relancé. Le problème est que la mer Caspienne sépare Kashagan et Bakou. Naît alors l’idée de construire un pipeline sur le fond de la mer Caspienne pour éviter de passer par la Russie ou l’Iran. Néanmoins, cette option est écologiquement très débattue, techniquement complexe et coûteuse et se heurte au problème du partage des eaux de la Caspienne encore irrésolu. Certaines compagnies ont essayé de jouer la carte du fait accompli en forant le sol marin, mais les Iraniens ont immédiatement envoyé quelques frégates.

Le deuxième événement est l’entrée en guerre des Etats-Unis en Afghanistan et en Irak. Les Américains ont dû installer des bases militaires d’arrière-garde dans la région caspienne et en Asie centrale. Le corridor de l’énergie est devenu petit à petit une zone stratégique du point de vue militaire. De plus, ces deux nouveaux conflits ont obligé les Américains à devoir protéger le BTC et à diversifier leurs ressources énergétiques pour être moins dépendants du Moyen-Orient.

Le dernier événement est l’arrivée de nouveaux acteurs (Chine, Inde, Pakistan, etc.) en Asie centrale. Contrairement aux Etats-Unis qui cherchent à étendre leur influence dans la région, ces protagonistes ne recherchent que le pétrole afin de soutenir leur développement économique. Aujourd’hui, le BTC est donc un pipeline à la fois politique, économique et militaire. Le paradoxe extraordinaire est que l’économique reste l’élément le moins important des trois.

La Turquie est également un acteur majeur dans l’élaboration du BTC.

La Turquie a vu dans le projet l’occasion de pallier son manque de ressources énergétiques, une de ses grandes faiblesses. Mais aussi l’occasion pour elle de gagner du prestige international en devenant le terminal du BTC et de réaliser un double succès politique : en évitant que le pipeline ne passe par l’Arménie et en faisant reculer l’influence régionale russe.

Dès l’éclatement de l’URSS, elle s’est manifestée auprès des nouvelles républiques turcophobes d’Asie centrale. Les Turcs ont néanmoins fait preuve de grande maladresse. Ils se sont d’abord présentés avec leur supériorité culturelle comme les nouveaux grands frères de ces nouvelles Républiques à peine sorties d’un demi-siècle de communisme. De plus, des fondations privées ont investi le terrain social, éducatif, politisant le renouveau religieux jusqu’alors essentiellement culturel et cultuel. Enfin, les Turcs n’ont pas investi massivement dans les économies locales. Paradoxalement, la Turquie est un gros investisseur en Russie.

[image: image12.wmf]Les grands spécialistes du Caucase et de l’Asie centrale restent les ex-soviétiques. Des générations entières de Russes ont vécu dans ces républiques sans jamais voir Moscou et en se considérant entièrement comme Ouzbek ou Kazakh. Ils ne vivaient pas là comme les Belges au Congo. Ils connaissent donc très bien la complexité des sociétés claniques de l’Asie centrale, l’imbrication du politique et du criminel et la poussée islamiste. Cette connaissance a été maintenue dans les milieux académiques russes qui conservent des rapports suivis avec leurs collègues d’Asie centrale.

Les Occidentaux, quant à eux, entretiennent encore une vision mythique de l’Orient. Cette méconnaissance se rencontre même chez les hommes de terrain. Par exemple, certaines ONG prônent le retour au conseil du village ou de famille au lieu de la démocratie élective. Sur place, qu’est-ce que ça veut dire ? Un retour à l’époque où le chef de clan rendait la justice « traditionnelle », décidait de qui mariait qui, qui pouvait étudier et quoi, qui aurait accès aux terres arables et à l’eau. Cela peut paraître anecdotique, mais dans ces régions, l’eau, c’est la différence entre la vie ou la mort. Surtout cela renforce la clanisation  de la société qui est en train de devenir la menace essentielle contre la stabilité régionale et la création d’états centraux. La question que l’on devrait également se poser est de savoir si notre modèle de la démocratie, aussi louable soit-il, est exportable tel quel. Pour ma part, je ne le pense pas. L’Occident devrait plutôt réviser ses grilles de lecture pour cesser de voir l’Asie centrale comme un terrain d’ingéniérie socio-politique au gré de ses utopies et trouver des réponses à la mesure du terrain.

Extraits des propos recueillis par Hugues Demeuse.

Feuilles d’information de la Société Géographique de Liège.
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Dialogue nord-sud sur la Méditerranée.

Congrès 24-25-26 février 2006 – ALGER

C

hers Amis,

Nous tenons à attirer votre attention sur le fait que le Congrès organisé par le Mouvement Européen International en partenariat avec la Bibliothèque d’Alexandrie aura lieu les 24 – 25 – 26 février 2006 à Alger sur le thème du « Dialogue Nord-Sud sur la Méditerranée : une Vision commune du Futur ». 

Le Congrès est organisé sous le Patronage de Mr Bouteflika, Président, République Algérienne Démocratique et Populaire, avec le support du Parlement Européen, du Conseil de l’Europe, de la Commission Européenne, la Banque Européenne d’Investissement, l’ALECSO, l’ISESCO, la Fondation Euro-Mediterranéenne Anna Lindh pour le Dialogue entre les Cultures, l’Institut MEDEA, la Banque Mondiale KNA-MENA et l’UNESCO.

Nous vous invitons à nous contacter pour de plus amples informations et nous vous invitons à visiter notre site   web : www.europeanmovement.org où vous trouverez notamment le triptyque de présentation, notre Rapport Intermédiaire et l’appel à contribution.

Le Comité Méditerranée

European Movement International

Elevage et réforme de la PAC : quelles perspectives en Europe ?

Restructuration

D

ans l’Union européenne, la restructuration laitière va s’accélérer par une amplification de l’intensification des systèmes laitiers : hausse de productivité par animal et doublement de production par exploitation. Cette évolution va s’accompagner également d’une spécialisation accrue des régions mêmes (en Allemagne, par ex.). Des disparités vont se créer au sein des états membres et même au sein des régions de ces états membres. Selon certains experts nationaux, cela entraînera des sous-réalisations de quotas dans certaines régions.

Dans le secteur ovin, il ressort des débats que la nouvelle réforme va entraîner un repli dans des pays où il existait une dynamique de production (Angleterre, Irlande, France). Le repli peut aussi concerner des zones difficiles et des systèmes qui valorisaient les espaces ruraux et les régions sensibles. Ceux-ci étaient valorisés et entretenus par la production ovine.

Baisse de la production européenne.

En production bovine, il existe des divergences de vue sur la réforme de la PAC et son interprétation. Beaucoup sont préoccupés par une remise en cause de l’intérêt de l’engraissement des bovins dans différents pays. Tous les pays présents (France, Allemagne, Italie, Irlande, Espagne) prédisent unanimement une baisse accrue de la production de viande bovine. A vingt-cinq Etats membres, l’UE est actuellement devenue déficitaire nette en viande bovine, situation inconnue depuis 25 ans !

La crainte est vive au sein des filières que l’UE  ne perde son indépendance alimentaire. En conséquence, l’UE devra importer de la viande du Brésil, d’Argentine ou d’autres pays d’Amérique du Sud alors que, dans ces régions, on ne tient pas compte des problèmes sociaux, environnementaux (déforestation de la forêt amazonienne) pour produire de la viande bovine et satisfaire la demande de l’UE à 25. On devra donc importer de la viande bovine produite à des coûts dérisoires. De surcroît, ces régions ne respectent pas les conditions d’élevage, d’alimentation de production, de traçabilité et de bien-être de l’animal imposées aux producteurs européens.

Le Royaune-Uni et le nord de l’Europe ont un regard différent de celui de la France sur la conception de l’élevage en général et sur le financement de la PAC. Ceci est lié notamment aux structures différentes de ces élevages. Les citoyens et politiques britanniques ont ainsi demandé de changer les signaux économiques pour que les agriculteurs répondent aux souhaits de la société européenne.

Dans le cadre des discussions sur les perspectives financières 2007-2013 et étant donné que certains Etats membres souhaitent un budget communautaire inférieur à celui proposé par la Commission, il existe un sérieux danger que soit évoquée la possibilité d’une certaine renationalisation de la PAC, étant donné les nouveaux besoins qui apparaissent au sein de l’UE en matière de défense, de recherche et de fonds structurels notamment.

Pour sa part, la Commission n’est pas convaincue qu’il faille conserver à tout prix notre autonomie alimentaire à 100 % dans tous les secteurs. « Longtemps déficitaire en viande ovine, l’UE importe du mouton néo-zélandais sans problèmes. Pour pouvoir exporter, il faut importer. Que voulons-nous exporter, la viande bovine ou les connaissances européennes : Airbus, Peugeot, Thomson ? ».

Renationalisation des aides.

Face aux craintes exposées par le secteur de la Commission a rappelé que l’élément clé de la réforme était le budget. Désormais, le budget agricole ne pouvait s’envisager seul sans relier à celui de l’ensemble de la politique communautaire. Dès règles budgétaires très strictes ont en effet été définies. Ces règles étaient nécessaires pour aboutir dans les discussions sur l’élargissement : 7,5 millions d’agriculteurs dans l’UE à 15 en 2003 contre 11 millions d’agriculteurs dans l’UE à 25 en 2004 pour le même budget. En 2013, l’enveloppe annuelle devrait s’établir à 42,3 milliards d’euros, soit une baisse de 9% par rapport à 2006. La réforme de la PAC dite du découplage laisse donc la place à beaucoup de subsidiarité et à des différences d’application selon les pays. Les effets de cette réforme en termes de compétitivité comparée et d’impact sur les dynamiques de production sont et seront importants.

(    Grégoire de Munck,

Direction du Développement

et de la Vulgarisation, Thuin


Mouvements de jeunesse en Belgique francophone.

Extraits de la revue Belgeo 2005-3.

R

éelle innovation pédagogique, l’apparition de groupements structurés de jeunes dans un but de divertissement a apporté une nouvelle donne au paysage socio-culturel belge au début du XXe siècle. Les mouvements de jeunesse sont tellement intégrés dans notre société, que nous avons l’impression qu’ils ont toujours existé, et ce partout en Belgique.

Pourtant, le fait est que cette ubiquité n’est pas une réalité, particulièrement si chacun des mouvements est envisagé individuellement. Dès lors, on peut se demander dans quelle mesure la géographie des mouvements de jeunesse traduit leur histoire et leurs liens avec l’évolution générale de la société.

C’est à ces questions que nous allons tenter de répondre, sur base d’éléments, statistiques, bibliographiques ou oraux, pour expliciter la géographie des mouvements de jeunesse en Belgique francophone. L’approche géographique apporte une dimension inédite à l’analyse de ce phénomène. Elle donnera une meilleure vision de l’encadrement socio-culturel offert par des mouvements, contribuant ainsi modestement à une géographie de la société civile (voir pour une vision élargie, Vandermotten et al., 2005).

Le nombre de jeunes dans les mouvements de jeunesse en Communauté française approche les 100.000. Sur 100 jeunes de 5 à 24 ans, habitant en Communauté française, 8,6 d’entre eux sont membres d’un mouvement de jeunesse. Cette proportion est assez élevée quand on sait que plus de 50% des membres ont entre 8 et 15 ans. Il y a donc un réel intérêt à analyser ce phénomène de plus près. A titre de comparaison, les mouvements flamands regroupent près de 220.000 affiliés, ce qui donne en taux d’encadrement des 5-20 ans autour de 13%.

Cette différence est cohérente lorsque l’on connaît l’importance de l’encadrement catholique en Flandre, notamment au travers de l’enseignement, qui est un espace privilégié de recrutement du scoutisme.

L’hégémonie catholique est telle que l’analyse spatiale des mouvements de jeunesse, tant en Belgique francophone qu’en Flandre, passe par une distinction entre les différents mouvements de l’obédience catholique. Ce qui fait la spécificité de la partie francophone du pays, c’est une présence plus importante, bien que toujours relativement modeste, des mouvements non chrétiens (8,2% des affiliés chez les Scouts et Guides Pluralistes et Faucons Rouges contre seulement 6,9 pour les Federatie voor Open Scoutisme, pluralistes, en Flandre) et la non unification des Scouts et Guides francophones (réunis en Vlamms Verbond van Katholieke Scouts en Meisjesgidsen en Flandre).

Malgré le recul progressif de la pratique « active » du catholicisme et la relative autonomisation de sa sphère associative, l’obédience catholique est encore largement majoritaire dans l’encadrement de jeunes dans les mouvements de jeunesse … tout comme dans l’enseignement d’ailleurs.

Les mouvements catholiques ont suivi un modèle d’expansion très structuré, propre à l’Eglise et largement appuyé sur les paroisses et leur tissu associatif. Chez les Scouts et Guides Pluralistes, on entrevoit assez bien la corrélation entre leur présence initiale sur Bruxelles et leur attachement au pilier libéral. Suite aux distances prises avec celui-ci, on observe que leur expansion a été spatialement limitée. Enfin, les Faucons Rouges se sont nettement implantés avec l’aide du mouvement socialiste et de ses mutualités.

A cette logique de support « logistique » s’ajoute, pour le pilier catholique, une logique d’arbitrage. Dans les zones de faible densité, l’Eglise a clairement évité toute concurrence stérile en limitant le développement des Scouts et Guides Catholiques, permettant ainsi au Patro de se maintenir. Cet arbitrage, combiné à la faible présence de la moyenne bourgeoisie en milieu rural, est largement à l’origine de la spécificité rurale du Patro. Le fait de trouver dans certaines régions un seul mouvement de jeunesse a évidemment favorisé une diversification de la population touchée, puisque le choix entre les mouvements ne pouvait se faire.

Le déclin de l’influence directe du pilier catholique au travers des paroisses est néanmoins très net, de manière plus précoce pour les Scouts et les Guides Catholiques que pour les Patros. Dans les années 1970, un phénomène généralisé de laïcisation des membres des mouvements de jeunesse catholiques s’observe.

Face à cette laïcisation, aussi bien à la base qu’à la tête des mouvements, les fédérations ont adapté leurs contenus pédagogiques et de grands changements ont été mis en œuvre en matière d’animation spirituelle, qui ne recourt plus systématiquement à un prêtre. Suite à cette scission, beaucoup de mouvements locaux eurent des difficultés à gérer le recrutement de leurs membres. N’ayant plus de personne stable pour superviser le renouvellement des animateurs, certaines implantations périclitèrent. Une grande partie des subsides paroissiaux disparurent également. Ce qu’ils gagnaient en « modernité » d’un côté avec la distanciation d’avec l’Eglise, les mouvements de jeunesse catholiques le perdaient de l’autre avec la disparition des apports structurels. Ce phénomène a eu ensuite beaucoup d’ampleur au niveau des patros, qui plus que les autres, étaient attachés à la paroisse.


Le pilier catholique continue toutefois à structurer les mouvements, mais de manière indirecte notamment via l’enseignement catholique. L’enseignement constitue aussi un canal de recrutement pour les Scouts et Guides Pluralistes, non plus sur une base volontariste comme au XXe siècle, mais de manière informelle via le bouche à oreilles des enfants.

Article de Dominique DUBRUILLE (Scouts et Guides Pluralistes) ,B. WAYENS et JM DECROLY (Professeur à l’ULB).

Publications (entre autres) :
· CHOLVY G. (1988), « Le Patronage : ghetto ou vivier ? », Actes du Colloque des 11 et 12 mars 1987, Ed. Nouvelle Cité, 368 p.

· MOREL G. (1987), Notre histoire … ou 75 ans de scoutisme : FSC-SBPB, Bruxelles, 185 p.

· WINDELS-ROSART F. (1985), « Les mouvements de jeunesse catholiques en Belgique francophone » in CHOLVY G. (dir), Mouvements de jeunesse chrétiens et juifs : sociabilité juvénile dans un cadre européen 1799-1968, Ed. du Cerf, Paris, pp. 179-185

· …



Gérer l’environnement
« V

otre entreprise dispose-t-elle d’un système de gestion de ses impacts environnementaux ? » Une entreprise sur deux déclare disposer d’un tel système, mais la proportion se réduit à 44% en Région wallonne. En 1997, le Voka avait posé la même question au cours d’une enquête sur l’environnement en Flandre, l’association patronale flamande avait recueilli la même réponse. Ce qui montre le peu d’évolution en la matière.

Parmi les entreprises gérant leurs impacts environnementaux, 10% recourent à une certification (4% du côté wallon). Celle-ci est ISO dans deux tiers des cas.

La société SCREG Belgium, filiale du groupe français Collas (Bouygues) spécialisée dans la construction de routes, fut la première entreprise certifiée ISO 14001 en Belgique pour ses implantations industrielles. « Nous nous sommes lancés dans le management environnemental afin de nous distinguer de nos concurrents. Mieux vaut prévenir que guérir et pouvoir attester d’un bon historique », affirme Didier Block, chef du service matériaux et approvisionnements. Lorsque SCREG a enclenché la procédure de certification en 1997, une délégation française de la maison mère est venue en Belgique afin d’examiner ce qui se passait dans la filiale. Conquis, le patron de SCREG a décidé de lancer une opération pilote ISO 14001 dans sept unités, puis de l’étendre à toutes les filiales du groupe. Cette expérience prouve que le fait d’être intégré dans un grand groupe n’empêche pas les entités locales de prendre des initiatives en vue d’assumer leurs responsabilités sociétales et même de faire tâche d’huile !

L’absence d’un système de gestion des impacts environnementaux ne signifie pas que les entreprises qui en sont dépourvues ne se préoccupent pas du tout de l’environnement : une majorité des sociétés interrogées s’est fixé des objectifs quantifiés notamment en matière de recyclage (74%), de diminution des déchets ultimes (67%), de consommation énergétique (64%), d’utilisation de produits dangereux (61%) ou de consommation d’eau (58%). Les taux sont systématiquement plus faibles dans le Sud du pays et plus élevés dans le Nord. Il est rassurant que plus de trois quarts des répondants affirment aller plus loin que leurs obligations légales dans ce domaine. La Flandre se montre, là aussi, beaucoup plus proactive avec 80% d’entreprises se fixant des objectifs supérieurs à leurs obligations légales. « Cela s’explique par le fait que les règlements sont beaucoup plus contraignants en Flandre et que le prix à payer pour le traitement des déchets est très élevé. Les entreprises font donc un maximum pour en diminuer le volume », pointe le responsable environnement du Voka.

Notons enfin que plus de deux tiers des sociétés (mais 71% en Flandre et 44% en Wallonie) ont mis en place un système de gestion des plaintes en matière de nuisances environnementales. Une entreprise sur cinq affirme ne pas recevoir de plaintes. Le taux recule à 13% en Flandre mais grimpe à 44% en Wallonie, ce qui paraît logique dans la mesure où la densité de population est bien plus élevée dans le Nord du pays. Les Wallons ont plus d’espace et ressentent moins la pression industrielle.

Gérer l’environnement constitue une exigence de base pas uniquement sociale mais sociétale.

Magazine de Business et Society Belgium.


Mahatma Gandhi.


Gérer la mobilité.

Les plans de mobilité sont propices au développement durable.

L

es plans de mobilité sont nés il y a une vingtaine d’années aux Etats-Unis avant de se développer en Europe. Bien conçus, ils profitent à tous : à l’entreprise qui peut améliorer sa productivité, le service à ses clients ou son image ; à l’employé qui peut réduire ses frais de déplacement et diminuer son stress ; à la société dans son ensemble en diminuant les dépenses énergétiques, les émanations nocives et la congestion du réseau routier. BASF a augmenté, en sept ans, de 50 à 1.300 le nombre de voitures partagées en car-pooling.

« Votre entreprise applique-t-elle un plan de mobilité ? ». A cette question, 44% des entreprises sondées déclarent appliquer un tel plan, mais uniquement pour le transport du personnel. Ce taux passe à 48 % à Bruxelles et à 56% en Wallonie ! Etienne Mathelart, directeur des ressources humaines du TEC Hainaut, ne cache pas son étonnement face au pourcentage élevé d’entreprises wallonnes disposant d’un plan de mobilité. « Nous ne voyons pas sur la route les effets de la politique de mobilité des entreprises », raille-t-il gentiment. Une manière de prévenir le prescrit légal ? Le gouvernement fédéral impose aux entreprises comptant plus de cent personnes de réaliser  un premier diagnostic des déplacements domicile-travail des travailleurs pour le 30 juin 2005. Les Régions ont aussi pris le taureau du déplacement par les cornes. Le gouvernement bruxellois impose ainsi la réalisation d’un plan de déplacements à tout organisme de plus de deux cents travailleurs. Les entreprises concernées devaient remettre leur premier rapport pour le 31 décembre 2004. Selon l’enquête de Business & Society Belgium, cela ne semble pas le cas puisqu’à Bruxelles, moins d’une entreprise sur deux (48%) déclare appliquer un plan de mobilité. Il est vrai qu’entre « remettre un rapport » et l’appliquer, il y a de la marge !

« Même si ces plans ne sont pas tous appliqués, cela signifie quand même que les entreprises sont sensibles à cette question et y réfléchissent », convient Etienne Mathelart.

Le DHR de TEC Hainaut soulève l’importante question de la collégialité en matière de mobilité. « L’entreprise de transport public n’est pas seule à jouer dans cette pièce. Nous avons besoin de partenaires pour nous aider à remplir notre responsabilité sociétale. La politique de mobilité s’élabore au niveau régional. Y fait-on le choix du transport en commun ? Lorsque l’on met tous les intervenants autour de la table, le dialogue devient difficile ».

L’enquête de Business & Society Belgium indique que la situation est loin d’être aussi favorable du côté du transport de marchandises. Deux pour cent seulement des entreprises affirment disposer d’un plan de mobilité pour ce type de transport uniquement et 6% affichent un plan de mobilité couvrant à la fois le transport des personnes et des marchandises.

« C’est un chiffre inquiétant, juge Céline Louche, Senior Researcher au centre de compétence « Entrepreneurship, Governance and Strategy » de la Vlerick Management School. Car c’est naturellement à ce niveau-là que l’impact environnemental est le plus lourd. »

Magazine de Business et Society Belgium.



Le développement durable.

D

epuis l’apparition de la vie sur terre il y a près de 3,5 milliards d’années, la diversité des organismes n’a cessé de croître. Cette augmentation régulière a cependant été interrompue par 5 grandes crises d’extinction liées à de profondes modifications environnementales à l’échelle de la terre entière, comme la collision des masses continentales ou l’impact d’un météorite. Suite à ces perturbations majeures, des groupes entiers d’organismes ont disparu, comme les Trilobites ou les Dinosaures. 

D’autres en ont profité pour les remplacer, assurant ainsi la reprise de la diversification des formes de vie. Au 17ème siècle, l’espèce humaine a déclenché la 6ème crise d’extinction en détruisant  les milieux de vie de nombreux organismes et en modifiant les conditions climatiques à l’échelle planétaire. Le nombre d’espèces déjà éteintes est estimé à 10% du total ce chiffre pouvant être multiplié par 4 d’ici à 2050 rien que par l’augmentation de la température de la terre liée à l’effet de serre. Il est impossible de prédire les conséquences d’une telle crise. Sa rapidité est sans précédent dans l’histoire de notre planète (dizaine ou centaine d’années plutôt que dizaine ou centaine de milliers lors des crises antérieures), ce qui limite la capacité d’adaptation des organismes à une telle pression de sélection. Il faut également souligner que la stabilité des écosystèmes est directement proportionnelle au nombre d’espèces qu’ils abritent ; une diminution massive du nombre d’espèces pourrait donc accentuer la modification des équilibres planétaires.

L’expression « développement durable » est devenu un concept à la mode au point qu’un ministère du Gouvernement français porte aujourd’hui ce nom et que de multiples forums et débats s’efforcent de préciser son contenu et lui donner sens.

Pourquoi ce soudain engouement pour une cause que beaucoup considèrent depuis longtemps comme urgente car d’élémentaire bon sens, sans être parvenus jusqu’à naguère à la faire accepter par le monde politique ? Probablement parce que cette urgence n’a que récemment été perçue comme telle par le pouvoir politique, amplifiée qu’elle fut par la pression médiatique, à la faveur notamment de la Conférence des Nations Unies pour le développement durable qui s’est tenue à Johannesburg en août 2002. Certes cet événement mondial ne fut pas le premier à stigmatiser la crise mondiale de l’environnement ; il se situe dans le sillage de plusieurs grands forums onusiens, dont le premier, celui de Stockholm en 1972, introduisit le concept « d’écodéveloppement », puis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement ou « Sommet de la Terre » de Rio de Janeiro en 1992. Ces trois dates, 1972, 1992, 2002, parmi bien d’autres, soulèvent fondamentalement, et au plus haut niveau, le problème de la transition entre un monde qui disparaît et un monde qui se cherche : l’humanité se trouve à un moment critique de son histoire, affirme le préambule d’Action 21, texte émanant de la Conférence de Rio pour fixer l’agenda des mesures à prendre pour renverser les tendances. Ce moment critique, qui n’est qu’un instantané sur la trajectoire de l’histoire de l’humanité et de sa relation à l’environnement, peut être perçu comme la prise de conscience d’une distanciation croissante entre l’homme et ses racines profondes. Tandis que de nombreux pays dits « en développement » s’enfoncent dans une précarité croissante et une indicible pauvreté, le rationnel-utilitaire des sociétés occidentales les fragilise inexorablement car le corollaire de leur extraordinaire expansion économique et surconsommation  est une désolante dégradation de leur état psychique et moral. Les signes des temps sont-ils assez clairs pour qu’on les reconnaisse et qu’on y trouve de nouvelles intuitions pour instaurer ce qu’a généreusement proposé le rapport de la Commission Brundtland, à savoir un véritable développement durable, ou plutôt une gestion durable de l’environnement qui doit se concevoir comme « un modèle de développement qui satisfait les besoins des générations actuelles sans retirer aux générations futures le droit de satisfaire les leurs » ? Le branle-bas de combat et l’effervescence souvent désordonnée autour des problèmes d’environnement qui caractérisent le temps présent sont en tout cas les signes d’un grand désarroi.

Extraits de PROBIO-REVUE.

(    Jacques BLONDEL,

CNRS, Montpellier.

Effet de serre.

Rencontre avec André Berger, professeur de climatologie à l’UCL.

L
e réchauffement climatique global dû au renforcement de l’effet de serre ne semble plus guère faire de doutes aux yeux de la communauté scientifique. Comment est-il possible de faire la part des causes naturelles dans l’évolution du climat et des causes liées à l’activité humaine ?
Faire la part entre les deux est extrêmement difficile. La seule façon de procéder est d’établir des modèles des systèmes climatiques. Ces modèles permettent de comprendre la physique et la dynamique des éléments principaux du système climatique que sont l’atmosphère, l’hydrosphère, la cryosphère, la biosphère  et la lithosphère. On en écrit les équations mathématiques et on les résout grâce à des ordinateurs extrêmement puissants. En solutionnant ces équations, on teste la vraisemblance du modèle à partir d’informations sur le climat présent et ensuite sur le climat du passé. Le modèle est donc calibré sur le présent et validé sur le passé.

A partir de là, on peut faire la distinction entre ce qui est naturel et anthropique. Par exemple, on va intégrer dans le modèle les causes naturelles, comme l’activité solaire et l’activité volcanique sans introduire l’action humaine. Dans ce cas-là, on est incapable de reproduire le climat actuel. Par contre, dès que l’on ajoute l’influence des gaz à effet de serre dans le modèle, on reproduit relativement bien le réchauffement du 20ème siècle. Les expériences issues des différents modèles ont permis de déduire que 80% du réchauffement global des 50 dernières années étaient dus essentiellement aux activités humaines, c’est-à-dire à l’émission de gaz à effet de serre.

En effet, le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat a affirmé que le réchauffement global du climat était bien réel, que les observations étaient suffisamment précises pour nous permettre de l’attester et que toutes les expériences à partir des différents modèles mettaient en avant le rôle majeur des gaz à effet de serre.

Le climat a toujours changé, nous avons eu au cours du Quaternaire par exemple, une période de glaciation. Il y a 20.000 ans, dans l’hémisphère Nord, l’Europe était quasiment couverte de glace, celle-ci s’étendait jusqu’au Nord de la Hollande, de l’Allemagne, jusqu’à Londres. L’Amérique du Nord était couverte de glace jusqu’à New-York … Mais cela se passait à une échelle de temps beaucoup plus longue, une échelle de temps géologique, par rapport à l’échelle de temps des changements actuels. Les fluctuations glaciaires et interglaciaires du Quaternaire se passent sur une période de 100.000 ans. Il a fallu à peu près 100.000 ans pour faire les énormes inlandsis de l’hémisphère nord et 10.000 pour les faire fondre, avec une amplitude de la variation de 5°C, alors que le réchauffement actuel est lié à une période de 200 ans seulement.

On a montré que la concentration du CO² est passée de 200 à 280 cm³ par m³ d’air (ce qu’on appelle les ppmv, les parties par million en volume) sur une période allant de 20.000 ans avant notre ère à la révolution industrielle, le CO² a augmenté de plus de 80 ppmv. On a donc la même augmentation, mais à une vitesse cent fois plus rapide.

Le protocole de Kyoto est une réponse très réduite et très tardive du monde politique à l’inquiétude des chercheurs.

Bien sûr, nous étions déjà quelques uns, dès la fin des années 60, à soulever le problème de l’impact de l’homme sur le climat. Il a donc été nécessaire d’attendre 35 ans pour que soit ratifié ce Protocole de Kioto, qui est bien insuffisant puisqu’il fixe un objectif global de réduction des gaz à effet de serre à 5,2% de moins qu’en 1990, alors qu’il faudrait une baisse de 50% des émissions de gaz à effet de serre pour enrayer le mécanisme du réchauffement global. Donc, même si on parvient à appliquer à la lettre le Protcole, il n’aura qu’un impact marginal au niveau de l’accumulation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Il est d’autant plus imparfait que les Etats-Unis ou des pays émergents comme la Chine ou l’Inde ne s’y associent pas.

Malgré tout, je ne désespère pas de voir la société et le politique écouter le scientifique et comprendre que ses avertissements ne sont pas des avertissement gratuits, mais des appels pour que chacun d’entre nous prenne à son compte une partie des mesures indispensables pour ralentir le processus de réchauffement et surtout ses conséquences néfastes.

UCL Faculté des sciences.

Science infuse.


L’observation de la Terre en classe.

U

n nombre croissant de satellites d’observation sont en orbite autour de notre planète pour assurer le suivi de phénomènes atmosphériques, terrestres et marins, qu’ils soient d’origine naturelle ou anthropique : climat, températures terrestre et marine, activités sismiques et volcaniques, inondations, croissance végétale, pollution, développement urbain, concentrations d’ozone …

Grâce aux progrès technologiques, les satellites d’observation de la Terre offrent des possibilités de plus en plus variées en termes d’instrumentation (optique ou radar), de mesures spectrales (visibles, infrarouges, micro-ondes, …), de résolution (métrique, kilométrique, …), de champ, d’heure ou de fréquence d’observation. La combinaison de cette offre diversifiée et de la généralisation de l’usage des ordinateurs a permis aux données satellitaires de devenir sources privilégiées d’informations utiles pour l’étude, l’inventaire, la mise en carte, la prédiction, le monitoring et la simulation des phénomènes et processus sur Terre, et ceci à diverses échelles géographiques et temporelles.

Les données satellitaires contribuent à apporter des solutions aux besoins de la société dans de nombreux domaines : le domaine scientifique (compréhension et suivi de l’écosystème terrestre), les applications humanitaires et de sécurité (suivi de catastrophes d’origine naturelle ou anthropique), le service public (outil de soutien aux décisions en gestion et aménagement du territoire) ou le domaine commercial.

Il semble fondamental d’offrir aux élèves du secondaire, futurs acteurs de ces divers domaines d’activité, une initiation aux modes d’acquisition et de traitement de données satellitaires. Les données satellitaires offrent en effet un excellent support de travail disciplinaire et pluridisciplinaire pour tout thème pédagogique traitant de notre environnement et pouvant être abordé dans les cours de Géographie, Physique, Chimie, Biologie, Mathématiques (statistiques).



Comme un funambule. 

Rencontre avec Eric Lambin, professeur de géographie à l’université catholique de Louvain.

C

omment le géographe d’aujourd’hui ausculte-t-il la planète Terre ?

Nous analysons des séries d’images des satellites d’observation de la terre sur plusieurs décennies afin de mesurer les changements environnementaux et de mieux comprendre l’impact de l’activité humaine sur la surface terrestre. Ces satellites nous permettent de suivre presque en temps réel des phénomènes comme la déforestation, l’expansion agricole, l’urbanisation, la dégradation des terres, mais aussi de catastrophes naturelles comme des sécheresses, des incendies de forêts ou l’invasion de criquets migrateurs.

Nous avons développé des méthodes qui permettent d’associer les changements des paysages avec des données socio-économiques au niveau des communautés humaines qui utilisent les ressources naturelles de ces paysages, parfois jusqu’à l’échelle du ménage. Grâce à l’intégration de ces données environnementales et socio-économiques dans des modèles, nous élucidons les interactions complexes entre l’activité humaine et son environnement naturel.

Nous menons des recherches par exemple sur l’impact des changements environnementaux sur la transmission à l’homme de maladies émergentes ou réémergentes. La déforestation tropicale crée des conditions propices à des espèces de moustiques qui sont vecteurs de la malaria. La suppression des prédateurs d’animaux qui font office de réservoir d’agents pathogènes, ainsi que la promiscuité accrue entre les hommes et des animaux domestiques (pratiques d’élevage intensif) ou sauvages (résidences dans des zones boisées) favorisent la transmission de certaines maladies, comme la maladie de Lyme.


Quels diagnostic posez-vous sur l’impact de l’homme sur son environnement ?

Le changement est la norme et non l’exception. Les conditions naturelles fluctuent au sein de certaines limites mais, suite à de fortes perturbations, les systèmes naturels peuvent changer d’état de manière abrupte. L’homme transforme l’environnement naturel, parfois au point de menacer la production par la nature, de biens et services essentiels à la survie des sociétés humaine (maintien de la fertilité des sols, régulation du climat, etc.). Mais l’homme innove constamment pour s’adapter aux changements qu’il a causés. D’où la nécessité d’un suivi permanent des conditions environnementales et d’un effort constant pour anticiper de possibles surprises, une fois certains seuils de changement environnemental dépassés.

L’humanité est-elle en train de rompre des équilibres naturels fondamentaux ?

C’est la question que je pose dans un livre récent intitulé « La Terre sur un fil » (Ed. Le Pommier, 2004), une analogie avec le funambule. Le système terrestre et l’humanité sont toujours en mouvement, à la recherche de l’équilibre. Ils co-évoluent, les changements dans un système imposant une adaptation de l’autre système. Il nous faut apprendre à mieux anticiper et corriger les déséquilibres successifs, en utilisant cette extraordinaire ressource qu’est l’inventivité humaine et la capacité fournie par les sciences de mieux comprendre le fonctionnement du système complexe que nous habitons.

UCL Faculté des sciences.

Science infuse.

www.sc.ucl.be/scienceinfuse/

Rencontre avec Roxana Alvarado,

Pôle d’Or 2005
Nous publions un article sur Roxana Alvarado, licenciée de l’Ecole des Beaux Arts de l’Université de Santiago. Elle a participé au voyage Cologne-Düsseldorf organisé par notre section à la Toussaint.

R

oxana Alvarado a rejoint la Belgique dans les années ’90, après avoir fui le Chili de Pinochet. Licenciée de l’Ecole des Beaux Arts de l’Université de Santiago (peinture), elle s’est spécialisée en Europe dans les techniques du verre et du vitrail. Elle réside à Louvain-la-Neuve depuis 1994. Son travail de maître verrier est reconnu par l’Office des Métiers d’Arts de la Province de Brabant wallon. Elle est la coordinatrice des ateliers « Tour d’horizon » qui tissent des liens entre la multiculture et les arts pluridisciplinaires. Son activité créatrice est centrée aussi bien sur l’aspect plastique visuel que sur l’art comme lien de développement et interaction entre les différentes cultures. Elle vient de recevoir ce 27 septembre le Pôle d’Or de la ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve.

On retrouve dans son œuvre, comme dans sa parole, la lumière et la chaleur du sud. Par ses nombreux voyages aux quatre coins du monde, elle est sans cesse en recherche de techniques nouvelles mais aussi d’échanges humains de croisement des cultures, d’archétypes et d’images venus d’ailleurs.

« Au Chili, la région de mon enfance, Calbuco-Chiloé est très marquée par la mythologie, très riche en images, en symboles, elle a une cosmogonie intéressante. Tout cela m’a préparé à aller à la rencontre des autres cultures car on se rend compte que les mythes universels se rejoignent. J’ai retrouvé ailleurs ces images avec lesquelles j’ai grandi : la mer, les nuages, la signification du vol des oiseaux … la manière de faire de la nature un oracle vivant. Le verre, la peinture ont permis d’organiser ces images éparpillées dans ma tête et mon cœur et faire un travail artistique avec une certaine cohérence, où mes personnages sont influencés par mes voyages et mon histoire ».

La mythologie, les migrations, l’art et la création artistique dans des conditions de vie difficiles, limite là où il y la guerre, la maladie  sont les axes qui orientent son travail. « Faire un art pour les galeries n’est pas ma motivation première, je souhaite faire un art qui aille à la rencontre des gens, du peuple ».

Pour Roxana, l’art a une fonction sociale de première importance, « même si l’art verrier paraît très élitiste, mes projets de relier l’art méditerranéen aux courants européens et africains va permettre d’accrocher différentes cultures à ce métier d’art très ancien à l’expression très riche ».

L’importance du travail collectif où la femme puisse avoir un rôle particulier.

Très active au Collectif des femmes, c’est au sein de cette asbl qu’elle a pu créer cet atelier où l’art se retrouve dans son aspect de formation, de sensibilisation sociale et de recherche pluridisciplinaire. « Ce travail je n’aurais pas plu le réaliser ailleurs ; à Louvain-la-Neuve, la présence de plusieurs cultures et l’ouverture d’esprit permettent de développer ce type de travail qui est pionnier dans son genre. Je dois beaucoup au Collectif des femmes mais aussi à beaucoup de personnes d’horizons divers qui m’ont fait confiance, j’ai ainsi pu développer mon art ».

Roxana a choisi comme filleule un autre sourire du Sud, celui de Philomène Tchana, qui nous vient du Cameroun. Philomène est danseuse et promeut, notamment à travers le groupe « Soleil », les danses traditionnelles de son pays et d’ailleurs.

Chaque année, si les crédits le permettent, le Centre culturel aide le filleul du Pôle d’Or à mettre sur pied un projet lié à sa pratique artistique.

La Boussole.




Musée du Cinquantenaire.

En balade dans les collections permanentes.
D

ans l’allée consacrée à l’Antiquité, la salle d’Apamée et sa colonnade constituent un superbe écrin pour les mosaïques romaines. L’impressionnante collection de vases grecs témoigne des qualités techniques des céramistes de l’époque. Des momies, des statues et des papyrus font revivre l’Egypte des pharaons. Vous entendez des cris émerveillés ? Jetez donc un coup d’œil à la maquette de Rome !

Le visiteur qui pénètre dans les salles d’archéologie nationale s’apprête à parcourir plus de 300.000 ans d’histoire. Les vitrines de la Préhistoire abritent des artefacts datant des premières implantations humaines jusqu’à l’Âge du Fer. La collection gallo-romaine présente des monnaies, de la verrerie, de la vaisselle de luxe et même la reconstitution de l’hypocauste d’une villa. Des squelettes de guerriers francs reposent dans un cimetière reconstitué dans les salles consacrées à la période mérovingienne.

La « salle aux trésors » et sa fameuse collection d’orfèvreries mosanes appartiennent aux collections d’arts industriels européens. Les salles « Gothique-Renaissance-Baroque », récemment rénovées, abritent notamment des tapisseries et des retables de réputation internationale. Les XVIIIe, XIXe et XXe siècles sont eux aussi richement représentés. Ainsi, de splendides sculptures chryséléphantines illustrent-elles l’Art Nouveau en Belgique. Dans les salles thématiques, la dinanderie, la photographie, la verrerie, les véhicules anciens, les instruments de précision, la dentelle ainsi que le « Musée du Cœur » sont à l’honneur.

Les collections non européennes présentent les civilisations d’Océanie, d Chine, d’Inde et d’Asie du Sud-Est. La colossale statue pascuane du dieu des pêcheur de thon, Pou Hakanonga, un Bodhisattva chinois en bois du XIIIe siècle et un Shiva indien « dansant » en bronze sont autant de chefs-d’œuvre à ne pas rater.

Depuis l’année dernière, le Pavillon Horta-Lambeaux, situé dans le parc, est accessible au public à des heures précises. L’architecture de ce bâtiment est signée Victor Horta, le bas-relief « Les Passions Humaines » qu’il abrite étant l’œuvre du sculpteur Jef Lambeaux.

Les salles « Mésopotamie et Iran », « Textile coptes », « Islam », « Amérique », « Dentelles » et « Céramiques européennes » sont momentanément fermées.

Gratuit

· entrée aux collections permanentes chaque premier mercredi du mois à partir de 13h ;

· une brochure de présentation des chefs-d’œuvre (disponible à l’accueil) ;

· un audio-guide pour visiter les salles « Gothique-Renaissance-Baroque » (disponible à l’accueil).


Cette année

au Muséum des Sciences naturelles. 

Exposition

Moules nature

Jusqu’au 30 juin 2006.

M

oules nature, moules marinières, moules parquées … Un plat national belge, un symbole, presque une institution ! Vous les dégustez, mais les connaissez-vous ?

Venez rencontrer la moule chirurgienne, la moule inspiratrice des arts, la moule sans frontières, la moule haute-couture, la moule bio-indicateur et bien d’autres.

Moules nature, une expo interactive, surprenante, passionnante et décalée qui vous présente la moule dans tous ses états !

Amateurs de moules ou non, parions que vous les apprécierez en les découvrant hors de votre assiette !

De l’art à la table, de la mer au laboratoire : Moules nature, une expo à déguster sans modération !



Exposition

Coup de Coeur

Du 14 décembre 2005 au  5 novembre 2006.
P

artez pour un voyage à l’intérieur de votre corps à la découverte de ce système trop méconnu : le système cardiovasculaire. Films, modèles agrandis, dispositifs interactifs mais aussi d’incroyables objets de collections : tout sera mis en œuvre pour faire de ce voyage une aventure passionnante et toute personnelle. Voici un aperçu des 4 escales de ce palpitant voyage.

· Votre cœur bat en moyenne 37.000.000 de fois par an … et peut-être un peu plus si vous êtes amoureux. Mais qu’est-ce que le cœur ? Comment fonctionne-t-il ?

· Votre plus beau cadeau : le sang. Porteur d’informations sur votre santé (pression sanguine, composition, groupe sanguin, facteur Rhésus, compatibilité …) il peut aussi sauver des vies si vous le donnez.

· Ecouter votre cœur … c’est vous pencher sur votre santé et vous questionner sur votre hygiène de vie. Découvrez les maladies du cœur et du sang et les moyens de les prévenir ou de les guérir.

· L’histoire des connaissances. Voyage dans le temps à la rencontre des savants qui ont contribué à la connaissance de la structure et du fonctionnement du cœur et de la circulation sanguine.


Muséum des Sciences naturelles

Rue Vautier, 29 à 1000 Bruxelles

Pour groupes : réservation obligatoire au 02/627 42 34

info@sciencesnaturelles.be
Voyez la « salle des profs » sur www.sciencesnaturelles.be


« Regards croisés sur la guerre 14-18 » 
VISITE PREPARATOIRE COMENIUS 2.1. du 19 au 24 novembre 2005

N

otre section garde et reprend l’initiative. En effet ce projet a déjà vu le jour il y a plus de deux ans sous l’impulsion de notre asbl AEDE-EL. Après une première rencontre en janvier 2004, une suite vient d’être donnée aux travaux largement entamés. En fait, seul l’aspect budgétaire nous avait arrêtés et empêchés de rentrer à temps notre dossier à la Commission européenne. Cette fois sera la bonne, du moins on l’espère.

Notre objectif, repris et approuvé par le Bureau européen de l’AEDE, est d’organiser, dans le cadre du programme européen Comenius 2.1., un module de formation continue pour un enseignants du secondaire sur le sujet mentionné dans le titre de cet article : comment les enseignants des différents pays d’Europe enseignent-ils la guerre 14-18 dans leurs classes ? Comment sensibiliser les enseignants aux pratiques de leurs collègues européens et surtout aux conceptions qu’ils se font de cet événement majeur de notre histoire contemporaine ?

Pour atteindre cet objectif, une première étape réside dans une « Visite préparatoire » qui, comme son nom l’indique, a pour but de rencontrer les futurs partenaires, de tracer en commun les grandes lignes du projet, d’en dessiner son déroulement, d’en prévoir ses étapes, sa méthodologie, les produits à fournir, son budget, bref, de mettre d’accord tous les partenaires sur un maximum d’éléments.

Et donc, du 19 au 24 novembre dernier, étaient réunis à Bruxelles, dans les locaux de la KUB (Katholieke Universiteit Brussel) des enseignants venus d’Allemagne, d’Autriche, de Belgique (F et N), de France, d’Italie, de Pologne, en tout une vingtaine de personnes travaillant sous la conduite de Peter Weber, professeur à cette même KUB, et d’Hugo Ramon, notre collègue flamand, secrétaire général adjoint du Comité européen de l’AEDE. 

Nous avons revu également avec plaisir nos deux collègues belges de la Cellule « Démocratie et Barbarie » Claire Pahaut et Michel Hérode.

Les documents de travail proposés aux participants avaient été établis par notre collègue de l’AEDE Philippe Plumet, professeur d’histoire au Collège Don Bosco de Woluwé Saint-Lambert.

Dimanche 20 novembre : visite du Musée de l’Armée et de l’exposition sur la guerre 14-18 grâce aux commentaires de notre guide, Madame Christine Van Everbroek, Directrice du Service pédagogique du Musée, que nous remercions pour son accueil et sa compétence.

Lundi 21 et mardi 22 novembre : travaux préparatoires.

Mercredi 23 novembre : visite du Westhoek, émotion et recueillement.

Avec les commentaires et explications de Philippe Plumet, visite du cimetière anglais « Tyne Cot Cemetery» à Zonnebeke, 15.000 tombes, 15.000 pierres tombales, simples et sobres, alignées, marquées de noms, de dates, de l’âge des soldats, tous jeunes hommes fauchés. Beaucoup de pierres sans nom, rien que les deux mots « a soldier ». On marche entre les rangées en silence. Ma voisine italienne pleure. Elle me dit : « penso a tutte le mamme », « je pense à toutes les mamans ».

Visite du Musée d’Ypres « In Flanders Fields », de la Porte de Menin, de l’église anglicane St George’s Memorial Church. Visite du « Boyau de la mort » à Dixmude. Visite du cimetière militaire allemand de Vladslo avec ses milliers de pierres bleues posées à même le sol, gravées chacune de dix noms et dates, avec ses célèbres sculptures de Käthe Kollwitz.

On garde pour soi ses commentaires. Tout cela nous parle.

La suite ?

Déposer dans les délais requis un dossier, un bon dossier, à la Commission européenne, et puis attendre la réponse en octobre 2006…

(     Benoît GUILLEAUME.

Les objectifs du projet.

L

a guerre de 14-18 apparaît aujourd’hui comme un élément fondateur, une rupture décisive dans l'histoire de l'Europe aux XXème et XXIème siècles. 

L'étude de la Première guerre mondiale, dans son déroulement (guerre longue qui concerne un grand nombre de pays, guerre "totale" d’une "brutalité" inédite, qui implique autant les populations civiles que les combattants) et dans ses conséquences immédiates et à long terme, apparaît essentielle pour répondre à la finalité du cours d'histoire qui veut permettre la compréhension de la société contemporaine par la référence au passé.

Il paraît dès lors que la réflexion doit se structurer en fonction de la réponse à apporter à ces trois interrogations :

· Quelle place accorde-t-on à la 1ère guerre mondiale dans l'enseignement de l'histoire et dans d’autres matières? 

· Quels aspects du conflit sont-ils abordés? Pourquoi et comment sont-ils traités par les enseignants sur le terrain ?

· L'analyse comparative des  pratiques et des manières de faire doit  permettre de mettre à jour  les  représentations du conflit. Quelle vision propose-t-on aux élèves? L'histoire de la guerre 14-18 telle qu'elle est enseignée aujourd'hui reste-t-elle "nationale" (avec quel regard sur "l'autre"…) ou est-elle "européenne" en prenant en compte toutes les dimensions du conflit et les positions de tous les belligérants?


L'objectif du projet est, en comparant les pratiques des enseignants et les représentations du conflit proposées aux élèves (sa place dans l'enseignement de l'histoire, les aspects du conflit abordés, pourquoi et comment ils sont présentés et traités, etc.), de concevoir des outils pédagogiques et un module de formation pour les enseignants d’histoire afin de :

1. Prendre en compte les apports des recherches récentes ( une « histoire des populations en guerre »).

2. Proposer des pistes  concrètes et appliquées  pour aborder les aspects les plus importants du conflit et de ses conséquences.

3. Souligner l'impact du conflit sur l'histoire de l'Europe et l'évolution de la société aux XXème et XXIème siècles.

4. Contribuer à l’émergence d’une citoyenneté européenne en croisant les regards sur cette “guerre civile européenne”.

5. Développer la pratique de méthodes actives permettant la mise en place de savoir-faire et de compétences chez les élèves.

Le projet ne veut pas se limiter seulement aux professeurs d’histoire. Bien que l’histoire soit au centre, le projet veut des liens avec d’autres disciplines.
Assemblée Générale de l’AEDE-EL

C

ompte tenu de la tempête de neige qui s’est abattue sur le sud du pays le 26 novembre dernier, jour prévu pour l’Assemblée Générale, nous avons dû reporter cette réunion au samedi 21 janvier 2006, à 10h30, même lieu : Institut Notre-Dame - rue Julie Billiart 19 à Namur.

Les membres de l’ASBL qui désirent participer à l’AG sont invités à en informer Monsieur Michel Gelinne, secrétaire de l’ASBL :

(
Rue Paul Janson, 13 – 5100 Jambes.

(
m.gelinne@indnamur.be

Notre voyage à Cologne et Düsseldorf :

Toussaint 2005

Dimanche 30 octobre 2005 : Aix-la Chapelle -Cologne
Matin : Aix-la-Chapelle
Large soleil à notre arrivée à Aix-la-Chapelle. A la descente du car, nous empruntons une rue longeant l’hôtel de ville qui nous conduit au site historique. Là, Charlemagne fit construire, au début du 9ème siècle, son palais et sa chapelle qui est le seul monument authentique resté debout.

Nous visitons d’abord le trésor. Superbes collections d’objets : citons le buste reliquaire de Charlemagne en or et argent incrusté de pierres précieuses, magnifique sarcophage en pierre décoré sur ses faces de très belles sculptures, croix de Lorraine incrustée de pierres précieuses et d’autres œuvres remarquables. Nous nous faufilons au travers des gens pour arriver à la chapelle palatine. Difficulté de pénétrer du fait de la messe dominicale. Comme fidèles, nous arrivons à y pénétrer. Il s’agit d’un octogone entouré d’une galerie à étages. A l’étage du déambulatoire se trouve le trône de l’empereur que nous n’avons pu voir de près. Le plus discrètement possible, nous observons au-dessus de la chapelle centrale une très belle mosaïque dorée. Le lustre circulaire en cuivre du 12ème siècle qui pend en son centre est immense. Dans le cœur inaccessible, on peut apercevoir deux châsses non visibles de près ce jour. L’une est celle de Charlemagne et se trouve au fond du chœur. Au retour vers le car, belle petite fontaine.

En définitive, belle ambiance sur le site, mais visite trop rapide.

Après-midi : Cologne

Arrivée au pied de la cathédrale, gigantesque construction gothique (13è -19è s.) avec 2 tours (157m) ; ensemble assez massif et très sombre (pierre noircie). Sur la place, concert de chant par un groupe de musiciens des Andes ; c’est très agréable sous le soleil d’automne.

1ère visite : Musée Ludwig ou Musée d’Art Moderne et Contemporain. Ce très beau musée nous fait découvrir principalement l’expressionnisme allemand. Le surréalisme, le fauvisme, le cubisme y sont également représentés. Parmi les artistes des œuvres présentées, citons celles de Ernst, Picasso et dans une moindre mesure, Magritte, Gaughin, Chagall, Léger, Dubuffet. Devant la grande toile de Dali, titrée « La gare de Perpignan », Roxane nous fait remarquer que chaque objet ou sujet de ce tableau est en apesanteur. La conception de ce musée est une réussite pour la mise en jour qui inonde les vastes espaces intérieurs.

Visite de l’intérieur de la cathédrale : impossible, accès interdit : il y a des offices religieux jusque 19 h 30 !

20 h : 1er repas en groupe à l’hôtel et dodo.

(    Marcel et Denise Marcourt.

Lundi 31 octobre 2005 : Cologne-Altenberg

Matinée

Sous la conduite de notre guide, Béatrice, nous partons pour une visite de Cologne. Elle nous mène vers les vestiges des murs d'enceinte de la ville, tant médiévaux que romains. Au passage nous pouvons voir plusieurs portes médiévales de la ville. Puis elle nous emmène de l'autre côté du Rhin, à hauteur du pont du chemin de fer, le Hohenzollernbrücke, d'où nous avons une très belle vue sur la rive gauche du fleuve. Ce pont avait été construit spécialement à cet endroit pour que les voyageurs arrivant à Cologne de l'est du pays aient une vue imprenable sur la cathédrale. Puis nous reprenons notre visite de la ville. Au passage, nous voyons beaucoup d'églises romanes, certaines en réfection, ainsi que la fameuse maison gothique "4711". Arrivés au pied de la cathédrale, notre guide nous explique son origine puis nous fait voir, de l'extérieur, l'atelier attenant à la cathédrale où l'on répare tant ses sculptures que ses vitraux. A ce moment, coup de théâtre! Un des participants s'est éclipsé pour aller se laver les mains, sans prévenir son épouse ! Pendant que Marie-Thérèse et l'épouse délaissée partent à la recherche de la brebis perdue, les autres membres du groupe poursuivent leur visite. Ils passent devant l'entrée des égouts romains de la ville, située près du prétoire, puis terminent leur visite par l'ancien hôtel de ville où l'on peut admirer le célèbre triptyque de Lochner installé à proximité des toilettes.

Après-midi

Nous prenons la route d'Altenberg. En chemin, Marie-Thérèse nous invite à se confier à elle en cas de problème intime de façon à éviter que le groupe ne se disperse au cours des visites. Arrivés à destination, nous profitons de la température exceptionnellement douce pour la saison pour déjeuner au soleil. Au cours de la visite de la cathédrale d'Altenberg, Roxana nous fournit une foule d'explications techniques sur la fabrication des vitraux. De retour à Cologne, plusieurs participants essaient mais en vain de visiter le musée Schnütgen installé dans l'ancienne église Sainte-Cécile. Puis nous traversons le quartier commerçant de la ville en direction de la cathédrale. Mais malheureusement nous arrivons trop tard pour voir la châsse des Rois Mages. Le soir, au cours du dîner, la conversation roule à un certain moment sur l'alimentation et les recettes culinaires et Cécile Druppel nous avoue combien pour elle la vie est triste sans persil.

(    Francine et René Montaigne
Mardi 1er novembre 2005 après-midi : Cologne

Lâchés après une visite du superbe musée Wallraf-Richartz [différents triptyques colonais, « la Vierge au buissons de roses » de Stephan Lochner (1450), les impressionnistes etc…] pour le lunch, nous nous retrouvons à 15 h le long des quais pour l’embarquement sur le Rhin.

« Vous avez deux heures de croisière, deux gaufres et deux cafés » dit notre organisatrice. Le temps est superbe et particulièrement apprécié après une nuit pluvieuse et une matinée grise. Très joli paysage de verdure, le long des berges des arbres fruitiers en contrebas des berges ;

Au retour, dans la pénombre, un humoriste suggère d’aller admirer une troisième fois les vitraux de la cathédrale…un autre suggère la visite d’une église fermée. Cette dernière suggestion est adoptée…et on aura ainsi les heures précises d’ouverture pour le lendemain à Sainte-Marie-du-Capitole. Merci pour la ténacité car la découverte est fabuleuse.

On se retrouve au car pour constater la disparition de Roxana. Angoisse… Décision de démarrer. Marie-Thérèse se dévoue à l’attendre quand soudain l’artiste réapparaît. Tout est bien, nous rentrons ensemble.

(   Ninon Heymans.

Mercredi 2 novembre matin : Brühl-Cologne

Nous allons à Brühl voir son merveilleux château du 18è s.. Nous nous promenons dans le parc, sous sa parure d’automne, d’où apparaît  Augustusburg, construit par le prince électeur à partir de 1725.

Dans le château, le clou c’est l’escalier, une splendeur avec laquelle rivalisa la chevelure de notre guide…Cet étudiant allemand en histoire de l’art nous fait vivre, dans un bon français, toute l’histoire du château.

Ensuite nous visitons le musée dédié au peintre et sculpteur surréaliste, Max Ernst.

Distinction à retenir : Magritte exprime son surréalisme par le rapprochement insolite de formes connues, tandis que Max Ernst réinvente les formes elles-mêmes.

Le surréalisme est un mouvement d’artistes, dont de nombreux allemands, qui rejettent sous toutes ses formes la société dans laquelle ils vivent.

Ceci se passe dans le désarroi qui suit la guerre de 1914-18.

(    Joe Heymans
Après-midi

Grâce à la présence parmi nous de Roxana, tailleuse de vitraux et, sur une ordonnance très particulière, nous accédons à l’atelier de réparations des vitraux de la cathédrale de Cologne. Bientôt subjugués par le raffinement, la prouesse patiente des différents artisans, nous sortons pleins de respect pour la beauté restaurée ! Tout proche : le musée des Antiquités romaines. Un immense trésor de mosaïques, de verreries précieuses,de bijoux, de statuettes… Décidément, les Romains sont toujours présents dans Cologne. Le flair routier d’Adrien, notre chauffeur, nous mène à Sainte-Marie-sur-Capitole, édifié en 1065 sur le temple romain dédié aux dieux capitoliens. Le majestueux édifice que l’abbesse Ida avait d’ailleurs voulu « impérial » renferme à l’abri d’une obscurité presque totale des richesses du Haut Moyen Age. La crypte ajoute à l’envoûtement. Pourtant, nous remontons sur terre.

(   Cécile Druppel.

Jeudi 3 novembre 2005 Düsseldorf

Matinée

Nous partons pour Düsseldorf. En chemin, Marie-Thérèse nous parle de l'homme de Néanderthal dont les restes ont été retrouvés dans la vallée de la Néander, située à proximité, d’où son nom. A la déception générale des participants, nous ne passons pas par le château de Benrath et son parc que chacun se faisait une fête de voir car, d’après le programme du voyage, ils constituent un ensemble unique en son genre. Marie-Thérèse nous parle également de la Kö, la fameuse Königsallee à Düsseldorf, où se trouvent tous les magasins les plus chics d'Allemagne. Arrivés à destination, nous circulons quelques instants dans la ville ancienne puis nous nous dirigeons vers le bâtiment qui abrite la Kunstsammlung Nordrhein-Westfalen, appelé familièrement le K20. Là, nous visitons l'exposition Matisse où une demi-douzaine de toiles témoignent du génie du peintre. 
Après-midi

Le soleil brille dans un ciel tout bleu et la température est douce. Nous en profitons pour déambuler dans les splendides jardins du Hofgarten et pour visiter le château de Jägerhof tout proche où une magnifique collection de porcelaines de Meissen nous attend. Nous terminons l'après-midi assis à la terrasse d'un café au pied de la Schlossturm d'où nous admirons un très beau coucher de soleil sur la rive gauche du Rhin. Après un dernier coup d'oeil sur Düsseldorf, toute illuminée pour la nuit venue, nous prenons le chemin du retour. Dans l'obscurité, incapables de voir le paysage, nous repassons en nous-mêmes le film de ces derniers jours et nous nous prenons à imaginer ce qu'aurait pu être ce voyage s'il avait été éclairé des explications de Colette, toujours intelligentes, précises et basées sur une solide culture générale.

(   Francine et René Montaigne 


En route tôt le matin vers Düsseldorf

Avec une population de 572 511 habitants (31/12/2003), Düsseldorf est la neuvième ville du pays. Elle est située au bord du Rhin au confluent de la Düssel, petite rivière dans la vallée de laquelle, fut découvert en 1856 dans une grotte, le squelette de ce qui est appelé aujourd'hui l'homme de Neanderthal.

Bombardée par les Français en 1795 qui rasèrent les fortifications qui furent transformées en parcs et avenues, la ville devint le siège du Grand-Duché de Berg qui eurent Murat et Jérôme Bonaparte comme chefs. C'est la capitale de la mode en Allemagne (la Köningsallee en témoigne) et le siège de nombreuses entreprises dont Thyssen (constructions métalliques, ascenseurs).  La ville abrite aussi la plus grosse colonie japonaise d'Europe.

Après  un bref aperçu de la vieille ville, nous avons la chance de visiter l’exposition Matisse qui vient de s’ouvrir à la K20. Ensuite nous prendrons le temps de « sentir » la ville ou de faire individuellement quelques visites de musée ou d’église avant le retour à Bruxelles.
· Marie-Thérèse Rostenne.

































































Je ne veux pas que ma maison soit murée de toutes parts, ni mes fenêtres bouchées, mais qu’y circule librement la brise que m’apportent les cultures de tous les pays.
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